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EXPOSE SUCCINCT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS 
DONT EST SAISI LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT 

OU EN EST LEUR EXAMEN 

Conformément à l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 
sécurité, lc Secrétaire général présente l'exposé srxcinct ci-après. 

La liste des questions dont le Conseil de sécurité est saisi figure dans les 
documents W21100 du 24 janvier 1990, S/21lOO/Add.2 du 2 février 1990, 
S/211OO/Add.5 du 16 février 1990, S/ZllOO/Add.21 du 7 juin 1990, S/21100/Add.30 du 
10 août 1990 et 6/211OO/Add.37 du 26 octobre 1990. 

Au cours de la semaine qui s'est terminée le 29 septembre 1990, le Conseil de 
sécurité s'est prononcé sur les questions ci-après : 

. tre 1 w et le KoweiL es (voir S/21lOO/Md.30, S/211OO/Md.37, 
S/2llOO/Add.32, W21100tAdd.33, 6/211OO/Add.36 et S/21100/Add.37) 

Le Conseil de sécurité a repris l'erra de la question à 18 29420 séance, le 
24 septembre 1990, cossne convenu au cours de ses consultations antkiouror. 

Le Président a appelé l'attention sur le texte d'us projet 40 ri8olutioo 
(W21811). qui avait été établi par le Conseil au cours de consultations. 

Le Conseil de sécuriti a Fnsuite procédé au vote sur le projet de résolution 
~21811, qu'il a adopté à l'unanimité en tant que résolution 669 (1990). 
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La résolutlon 669 (1990) est libellée comme suit : 

. 
Le Ccmerl de 

. *. 
sscurits? , 

m sa résolr.tion 661 (1990) du 6 août 1990, 

ornent 1'Article 50 de la Charte des Nations Unies, 

. m.f du fait que des demandes d'assistance en nombre croissant ont 
été reçues au titre des dispositions de 1'Article 50 de la Charte des 
Nations Unies, 

w le Comito créé par la résolution 661 (1990) concernant la 
situation entre l'Iraq et le Koweït o'examiner les demandes d'assistance 
formulées au titre de 1'Article 50 de la Charte des Nations Unies et. de faire 
des recormnandations au Conseil de sécurité pour suite à donner appropriée. 

A sa 29430 8éance, 10 25 reptembro 1990, le Conseil de sécurité a repris 
l'exsmen de la quertion, cossne convenu au cwrs de ses consultations antérieures. 

Le Président a appelé l'attention sur un projet de résolution (SI21816) 
présenté par le Canada, la Côte d*Ivoire, les Etats-ïhis d'Amérique, la Finlande, 
la ?rauce, la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlan& du Nord, 
l'Union des République8 socialistes soviétiques et le Zaïre. 

A la rnêms réance, le Conreil de sécurité a procédé au vote sur le projet de 
résolution S/21616, qu'il a adopté par 14 voix contre une (Cuba), en tant que 
résolution 670 (1990). 

La résolution 670 il9901 est libellée cossne suit : 

. . de secU I 
. m ses résolutions 660 (lQQO), 661 (19901, 662 (19901, 

664 (19901, 665 (1990)r 666 (19~0) et 667 (19901, 

m la persi&nce de l'Iraq à occuper le Koweït, son refus de 
revenir sur ses agisrusent et do mettre fin à l'annexion ir laquelle il a 
procédé, ainsi que le fait qu'il retient contre leur gré des ressortissants de 
pays tiers, en violation flagrante des résolutions 660 (1990), 662 (19901, 
664 (1990) et 667 (19901, ainsi que du droit humanitaire international, 

B en outre le traitesmat que les forces iraquiennes font subir 
aux ressortissant8 koveïtienr, y compris les rassures prises pour les 
contraindre 3 quitter leur pays, ainsi que le8 mauvais traitement8 infligé8 
aux personnes et les dormager causés aux biens au Koweït en violation du droit 
international, 

B 8vec uxe grave préoccupation les tent8tives persistantes faites 
pur tourner 18s mssur~s prhaes bM8 la résolution 661 (1990), 
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Rotant en ou- que certains Etats ont limité le nombre de diplomates et 
d'agents consulaires iraquiens sur leur territoire et que d'autres se 
proposent d'en faire autant, 

&&& à assurer par tous les moyens nécessaires l'application stricte et 
complète des mesures prévues dans la résolution 661 (1990), 

Réso]u à assurer le respect de ses décisions et des disposition8 des 
Articles 25 et 48 de la Charte des Nations Unies. 

. 
ecla_bbn.t nuls et non avenus les actes du Gouvernement iraquien qui 

contreviennent aux résolutions susmentionnées ou aux Articles 25 ou 48 de :a 
Charte des Nations Unies, tels que le décret No 377 du Conseil du Conunandement 
de la Révolution de l'Iraq daté du 16 septembre 1990, 

. . 
ReaffrrmaaÉ do volonté résolue d'assurer l'application des résolutions du 

Conseil de sécurité en recourant au maximum à des moyens politiques et 
dip',omatiques, 

. . 
Se fe,lhma que le Secrétaire général use de 808 bons offices pour 

favoriser une solution pacifique fondée sur les résolutions pertinente8 du 
Conseil de sécurité et notant avec appréciation 10s efforts qu'il pourruit à 
cet effet, 

uant vala au Gouvernement iraquien quo la pmrriutance de son refus 
de se conformer aux dirpositions des résolution8 660 (1990). 661 (19901, 
662 (1990). 664 (19901, 666 (1990) et 667 (1990) pourrait conduire à 
l'adoption par le Conseil de nouvelle8 mesure8 rigouroures on application de 
la Charte des Iationr Unies, y comprir en application du Chapitre VII, 

m le8 dispositions da 1'Article 103 de la Charte de8 
Nations Unio8, 

w on application du Chapitra VII ds la Charte do8 Hationr Unios, 

1. m b tour les Etat8 de s'acquitter de leur obligation d'assurer 
l'application 8tricto l t c*lite de la rérolutioB 661 (19901, l t CD 
particulier de8 paragraphes 3, 4 et 5 de ce terter 

2. m que 18 ré8OlutiOB 661 (1990) 8'appliq\u i tOU8 le8 IWyOBS 

de tramport, y compris 108 Aronefrt 

3. &A& qua tour les Etats, noeobstaat l'OXiSt.BCC d@ droit8 Ou 

obligation8 coBfiri8 ou imporir par tout accord inkrtitional ou contrat 
cmclu ou liconco ou pamis ailivri avant la date de la prisent0 r&olution, 
fefuseront la pormimion do dicollor de leur territoire i tout aéronef qui 
tnarpottorait, à &8tiMtiOB OU on provaBaBcc &I l'Iraq ou du Kouoït, tout. 
cargairon autre que &s dcnrior alimentair acheminé08 en raison de 
CirCOBStMCM humanitaires, avec l'autoriratfon du ConHI~ ou du bniti créé 

t ..* 
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par la résolution 661 (1990) et en conformité avec la résolution 666 (1990). 
ou des fournitures soit Ù usaye strictement médical, soit destinées à l'usage 
exclusif du GOMNUII: 

4. mde en outre que tous les Etats refuseront la permission à tout 
aéronef devant atterrir en Iraq ou au Koweït, quel que soit 1'Etat où il est 
immatriculé, de survoler leur territoire à moins que : 

a) L’appareil n’atterrisse sur un aérodrome désigoé par cet Etat et 
situé en dehors de l'Iraq ou du Koweït, afin qu'il puisse être inspecté, pour 
5'a55urer qu'il ne transporte rien qui soit contraire à la résolution 
661 (1990) ou C la présente résolution; à cette fin, l'appareil peut être 
inmobilisé aussi longtemps que uécessaire; ou 

b) Le vol CoDSidér6 n'ait été approuvé par le Comité créé par la 
résolution 661 (1990): ou 

c) L'Organisation des Nations Unies ne certifie que 10 vol ne doit 
servir qu’aux fins du GOMNUII; 

5. pici& que chaque Etat prendra toutes les mesures nécessaires pour 
faire 013 sorte que tout aéronef fssnatriculi sur son territoire ou dont 
l’esploitant a établi le siège de ses activités ou sa résidence permanente sur 
son territoire se conforme aux dispositions de la résolution 661 (1990) et de 
la présent8 résolutioar 

6. Décide QQSMUE que tous 35 Etat5 aviseront en temps voulu le 
Comité créé par la résolution 661 (1990; de tout vol entre leur territoire et 
l'Iraq ou le Koweït auquel l'obligation d'atterrir prévue au paragraphe 4 De 
s'applique paar sinsi que de l'objet de ce volt 

7. a i toua les Etats de coopérer, en prenant, conformémont au 
droit international, y costpria la Convention de Chicago, les awaures qui 
pourront itro néc*aaairea pour aaauror l'application l ffmctfve des 
dispositions da la risolution 661 (1990) ou de la priaeate risolutions 

6. m i toua les Etats de procider à 1'iAAobiliaation de toua 
navires irmutriculia en Iraq qui pinitrent dans leurs ports et qui sont ou ont 
éti utilisés en v%olation de la résolution 661 (1990), ou d'interdire l'accès 
de leurs porta i ces navires, sauf dans les circonstances où il est admis, en 
droit international, que Cet SC&8 est niceasaire à la sauvegarde de vies 
huswineat 

9. N à toua les Btata lea obligations qui leur incombent en 
vertu de la riaolution 661 (1996) en ce qui concerne le gel &a avoirs 
iraquiena et la protection des avoirs du Gouvermmant ligitima du Koweït et de 
a*8 iteblfaaemesta aituia sur leur territoire, y c-ris celle de foira 
rapport au l ujot de ces avoirs au Coaité créé par la riaolution 661 (1990); 
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10. Deman& à tous les Etats de fournir au Comité créé par la résolution 
661 (1990) des informations concernant les mesures qu’ils auront prises en 
application des dispositions de la présente résolution: 

II. Affirme que l’Organisation des Nations Unies, les institutions 
spécialisées et les autres organisations internationales du système des 
Nations Unies sont tenues de prendre les mesures qui peuvent être nécessaires 
pour donner effet aux dispositions de la résolution 661 (1990) et de la 
présente résolution; 

12. Décide d'envisager, en cas d’infraction aux dispositions de la 
résolution 661 (1990) ou de la présente résolution commise par un Etat ou ses 
ressortissants ou depuis son territoire, de prendre à l’égard de cet Etat des 
mesures visant à empêcher de telles infractions; 

13. BéaffirmQ que la quatrième Convention de Genève s’applique au Koweït 
et qu'en tant que Haute Partie contractante à cette convention, l'Iraq est 
tenu d’en respecter pleinement toutes les dispositions et, en particulier, que 
sa responsabilité est engagée, en vertu de la Convention, en ce qui concerne 
les infractions graves commises par lui, comme est engagée la responsabilité 
des particuliers qui commettent ou donnent l’ordre de commettre de telles 
infractions. 

* (voir W137371Add.30, S1137371Add.39, 
S/l3737/Add.41, S/l3737/Md.42, S/13737/Md.43, S/1404O/Md.28, S/14840/Adb.40, 
W1556WAdd.44, S/1627O/Add.12, S/1606O/Md.9, 6/1688O/Add.l6, Wl772WAdd.7, 
W1772WMd.8, W1772WAdd.11, S/1772WMd.39, W17725IAdd.40, S/17725/Md.51, 
S/1857O/Md.29, 5/1857O/Md.51, S/l942O/M&.l. W194201Add.19, S/19420/Add.32, 
S~1942O/M&34, 6/2037O/Md.5, S/2037O/Md.30 et 6/211OO/Add.0) 

Le Conseil de nécuriti a repris l'examen de la question à sa 2944e séance, le 
27 soptembro 1990. Il itait raisi du rapport du Secrétaire général sur le Groupe 
d'observateurs arilitairos des Mations Unies pour l'Iran et l'Iraq pour la période 
allant du 23 mars 1990 au 21 septembre 1990 (W21603). Avec l'accord du Conseil, 
le Prisident a invité les reprisentaats de la Bipubliqw islamique d'Iran l t de 
l'Iraq, sur leur demande, à participer au débat, sans droit de vota. 

Le Priaident a appelé l'attention sur le texte d'un projet de résolution 
(S/21822), qui avait été itabli par le Conseil au cours de consultations. 

Le Consoil de sécurité a ensuite procédé au vota sur le projet de résolution 
W21622, qu'il a a&opté à l'unaeimiti en tant que résolution 671 (1990). 

La risolution 671 (1990) est libellée ccwsne suit : 

w ses rholutioas 596 (1917) du 20 juillet 1987, 619 (1988) du 
9 août 1988, 631 (1969) Qu 6 févriw 1969, 642 (19891 du 29 septembre 1969 l t 
651 (1oOe) du 29 11~8 1990, 
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v le rapport du Secrétaire général sur le Groupe 
d’observateurs militaires des Nations Unies pour l’Iran et l’Iraq 11, en date 
du 21 septembre 1990, et prenant note des observations qui y sont formulées, 

1. *cide de proroger pour une nouvelle période de deux mois, soit 
jusqu’au 30 novembre 1990, le mandat du Groupe d’observateurs militaires des 
Nations Unies pour l’Iran et l’Iraq, conune le recommande le Secrétaire général; 

2. Eria le Secrétaire général de lui présenter au mois de novembre un 
rapport sur les nouvelles consultation8 qu’il aura oues avec les parties au 
sujet de l’avenir du Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies pour 
l’Iran et l’Iraq, ainsi que se8 recommandations sur la question. 

- - - m m  


